Compte-rendu audience IA  collectif RASED 24/02/12

Début de la séance à 18h10.

Présents :

Personnels RASED : DESSAGNES Dominique, MAINGRET Martine, PINOT Angélique, MOREAU Nadège, LELUC Nathalie, BONNAZI Catherine,  OUVRY Isabelle, ROGER Laëtitia,  (maitresse G sur Saran) 

Représentants syndicaux : CHAMPAGNE Yolande (SNUIPP-FSU), COQUET Martine (SE-UNSA), GARNIER Marie-Agnès (SGEN-CFDT), VINAUGER Jean-Marc (SUD-éducation), Philippe GOLEAU (SE-UNSA)

Représentants de l’administration : Mr TOUPRY Inspecteur d’Académie, Mme TOUPÉ Inspectrice d’Académie adjointe, Mme BLANCHARD chef de service division des écoles

Après un préambule sur l'augmentation du nombre d'élèves en difficulté à l'école, la diminution des moyens accordés aux RASED depuis 2008 (fermetures de postes, insuffisance ( voir l’inexistence) des départs en formation initiale), le remplacement non « officiellement » affiché de l’aide spécialisée par l’aide personnalisée malgré un rapport récent de deux députés UMP ainsi que l’étude de JJ GUILLARME qui démontrent l’efficacité du dispositif RASED pour la grande difficulté scolaire.

Dominique DESSAGNES au nom du collectif souhaite aborder deux points :

1. La question de la carte scolaire

2. la question des personnels RASED touchés par les mesures de carte scolaire

1. La question de la carte scolaire :

Dominique DESSAGNES évoque le désaccord et même l’indignation des personnels  par rapport au choix fait par l’IA de cibler quasi exclusivement les postes de RASED dans les suppressions de postes. Il évoque l’investissement personnel et financier qu’a demandé la formation spécialisée, nécessitant un véritable changement d’ identité professionnelle et le sentiment de «  mépris »  voir de « non reconnaissance » de leur travail ressenti par l’ensemble des personnels des RASED devant la volonté institutionnelle de  démantèlement.

Pourquoi ce choix ? Au travers de celui-ci, ce sont les élèves les plus en difficulté qui vont être pénalisés, alors que par ailleurs le discours tenu par le gouvernement  est de mettre précisément l’accent sur ces élèves, ce choix semble contradictoire. 

Mr TOUPRY prétend ne pas avoir fait ce choix par « gaieté de cœur», mais qu’il répondait en cela aux contraintes qui lui étaient imposées par sa hiérarchie et qu’il en assumait les conséquences. Il rappelle ensuite les mécanismes qui l’ont amené à ce choix (obligation d’afficher un solde positif d’au moins 8 ouvertures en raison de la démographie +195 élèves, et donc nécessité d’aller au delà des 28 postes à rendre par le département, postes devant être pris hors classe donc surtout RASED et remplacement, il a eu la volonté de ne pas toucher à l’éducation prioritaire en conservant les postes de soutien ZEP). 

De plus, Mr Toupry a expliqué que le Loiret avait un nombre de personnels hors-classe       ( qui recoupent les rased, les remplaçants, les personnels de formation et les intervenants en langue) inférieur à la plupart des autres départements et de ce fait, une marche de manœuvre plus limitée.

Au final, ce sont 11 personnels RASED ( parmi les 31) qui seront directement touchés par une mesure de carte scolaire.

Dominique DESSAGNES évoque la souffrance des personnels RASED, il estime qu’il y a eu maltraitance institutionnelle, les personnels sont restés dans le flou pendant plusieurs semaines et selon les IEN, n’ ont pas été informés de la même manière ou pas du tout et ont dû  aller chercher l’information auprès d’eux .

Mr TOUPRY répond qu’il ne pouvait rien annoncer officiellement tant que le « dialogue social » (consultation des syndicats (CTSD), parents d’élèves et élus (CDEN)) n’était pas terminé.

Philippe GOLEAU rappelle cependant que certains IEN ont donné des informations à leurs  personnels RASED, tandis que d’autres ne les ont eues qu’après le CTSD. 

Dominique DESSAGNES réitère l’incompréhension des personnels quant à la politique de suppression des RASED, seul dispositif constitué d’enseignants spécifiquement formés à l’aide aux élèves en difficulté, dispositif reconnu performant par de nombreuses évaluations, statistiques et même par un  récent rapport parlementaire. Il ne s’agit donc là que de choix budgétaires.

Mr TOUPRY ne nie rien de tout cela.

Martine MAINGRET évoque le travail fait et les liens tissés depuis 5 ans par les personnels du RASED en éducation prioritaire sur le secteur de l’Argonne, travail qui va être mis à mal par les suppressions de postes. D’autre part, elle évoque son incompréhension quant au choix de maintenir les postes éducation prioritaire ( soutien ZEP), tandis que sont supprimés les postes RASED pourvus par d’enseignants spécialisés.

Mme TOUPÉ argumente en expliquant que les postes restants vont être redéployés et que l’éducation prioritaire ne souffrira pas de ces suppressions de postes.

2. La question des personnels touchés par ces mesures de carte scolaire

Mr TOUPRY  dit avoir demandé aux IEN de recevoir de manière individuelle les personnes touchées par les fermetures afin d’évoquer avec elles les éventuelles possibilités de « reconversions » pour élaborer un projet professionnel. 

Ces personnes pourront demander un entretien à Mme TOUPÉ et Mme BLANCHARD si nécessaire.

Dominique DESSAGNES demande que la liste de postes spécialisés proposés soit éditée. Le collectif souhaite que les entretiens individuels soient précédés d’une réunion de tous les personnels RASED touchés ou non, afin de présenter collectivement les possibilités. 

Yolande CHAMPAGNE souhaite que cela s’inscrive dans un règlement avec des critères clairs pour tout le monde.

Mme TOUPÉ estime qu’une réunion collective ne peut remplacer un entretien individuel.

Mr TOUPRY répond qu’un groupe de travail est prévu le 12 mars avec les représentants syndicaux afin de préciser les règles.

Une liste de 42 supports spécialisés vacants a été établie et sera présentée aux représentants syndicaux puis aux personnels.

Parmi ces postes :

· 3 postes peuvent être demandés avec l’option E (3 postes vacants E)

· 4 sont des postes à profil et peuvent être demandés avec l’option E ou G

· 2 postes de coordonateurs CMPP 

· 1 poste MDPH (adjoint pôle enfance)

· 1 poste d’enseignant référent ( Pithiviers)

· 18 postes nécessitent l’option D : 6 CLIS, 6 ULIS, 5 IME, ½ hôpital de jour, ½ ITEP

· 13 postes nécessitent l’option F : 4 EREA, 1 ITEP, 8 SEGPA ( dont 3 à Poilly les Giens)

· 3 postes option C : 2 IME, 1 SESSAD

· 1 poste option A : SESSAD

Yolande CHAMPAGNE évoque le fait qu’il faut être spécialisé dans l’option requise pour obtenir ces postes à titre définitif. 

Philippe GOLEAU évoque le fait que les stagiaires CAPA-SH sont prioritaires sur les postes de leur option ce qui est susceptible de réduire le nombre de postes de la liste proposée.

Mme TOUPÉ répond que l’administration est en train de réfléchir à une solution qui sera proposée au groupe de travail du 12 mars.

Pour changer d’option, il n’y aurait pas de mémoire, ni de départ classique en formation, simplement une séance de classe de 45 min devant jury CAPA-SH. Mais c’est déjà le cas actuellement comme statué dans les textes.

 Cependant, possibilité d’aménager une formation locale qui permettrait aux personnels RASED de les aider uniquement à préparer l’épreuve de la séance de classe (ou groupe). Ce n’est en aucun cas un complément d’apport de contenus « théoriques ou pratiques » de formation sur la nouvelle option demandée.

Yolande CHAMPAGNE demande sur quel budget sera financée cette formation, sera t-elle prise sur le budget départ en stage CAPA-SH ?

Mr TOUPRY répond que les départs en stage CAPA-SH seront indépendants de  ce dispositif.

Mme BLANCHARD explique ce qui peut s’appliquer aux enseignants spécialisés (article 19) dans le règlement actuel du mouvement. D’abord, la priorité qui s’applique sur tout poste spécialisé de même option à condition de redemander en premier vœu son poste actuel. Ensuite, la majoration de 12 points par an attribuée aux enseignants spécialisés exerçant sur un poste spécialisé (maximum 60 points).

Catherine BONNAZI évoque le cas de plusieurs collègues qui ne pourraient pas avoir le maximum de points de majoration ayant déjà été victimes d’une mesure de carte.

Mme TOUPÉ prend note.

Yolande CHAMPAGNE pose le problème de la géographie des postes proposés. Alors que les collègues touchés sont majoritairement sur l’orléanais, visiblement, les postes proposés sont majoritairement sur le Montargois, le Pithiverais et le Giennois.

Mr TOUPRY reconnaît qu’il s’agit d’un problème.

Dominique DESSAGNES demande comment seront traités les collègues RASED victimes d’une fermeture, si à la rentrée à la faveur d’une éventuelle «  rallonge budgétaire », un changement de cap s’opérait ?

Mme TOUPÉ répond que cela est prévu dans le règlement pour tout poste fermé qui « rouvre », les collègues qui ont subi la fermeture ont la priorité sur le poste. 

Dominique DESSAGNES demande pendant combien de temps cette priorité s’applique ?

Mme BLANCHARD répond qu’elle s’applique durant une année (de rentrée à rentrée).

Dominique DESSAGNES souhaite que cette priorité puisse s’appliquer à 2 ans.

Mme TOUPÉ le renvoie vers les syndicats qui représentent les personnels pour cette demande. 

Mr TOUPRY souhaite soumettre la liste aux syndicats représentants les personnels avant de la donner aux collègues, il le fera mardi 28 février.

Séance levée à 19h30.

